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D u 19 au 22 décembre les mi­
nistres français sont :illés :1 
Bruxelles faire le point avec 

leurs collègues des autres pays de 
la Communauté Economique Euro­
péenne. 

Ils ont traité successiv-.ement des 
affaires sociales, <les affaires écono­
miques, des affaires << générales » et 
des affaires agricoles. Tous les !!rands 
problèmes du marché conun~ ont 
clone été abordés et comme toujours 
c'est au cours de déjeuners que l'on 
a parlé des choses les plus sérieuses. 

De tout cela il se dé.,arre unq 
• • t:, 0 

1mpr.ess1on générale très nette : Le 
marché commun avance vite mais 

Marché 
Jacques Malterre 

personne se sait où il va. Lnpression 
qu'il faut compléter par uue consta­
tation aussi ferme : l'union écono­
mique avance, la construction poli­
tique recule. 

Plus de douanes 
le r' juillet 1968 

Sauf accidents cle dernière heure 
Je l" jui11c t 1968 les premiers ca­
mions de marchandises traverseront 
les frontières à 70 kilomètres à 
l'heure, le chauffeur fera un petit. 
signe amical au douanier désœuvré 
qui au mieux établira quelques sta­
tisti'ques. Il ans 3 mois et 6 jours 
après la signature du traité de Rome 

A.D.N.P 

Commun 
ce qui paraissail d'uue audace foUc 
aura été accompli et cela clans un 
délai très inférieu'r à celui qui avait 
été fixé. 

Déjà la protection douanière entre 
Jes 6 est devenue très faible. Alors 
qu'en 1957 le prix d'une auto ita­
lienne augmentait de 30 % à la 
frontièr e dès aujourd'hui il n'aug­
mente que d:e 6 %, En mars 1966, 
96 % des marchandises importée~ 
en France supportaient des droits de 
douane inféFieurs it 10 %, alors 
qu'en 1957, il y avait des droits su­
périeurs à 25 % sur 75 % cl.es pro­
rlui ts, 

(suite pages 6 et 7) 
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D Le maire de Tulle 

ACTUELLES 

compétence. Le Plan Calcul ne doit 
pas être seulement l'affaire des tech­
nocrates et des spécialist:es ! D 

' a l'heure du choix 17 Candidats 
surprenants M onsicur Jean Mon.talat, maire 

S.F.I.O. de Tulle, vient de 
faire une déclaration qui sus­

ci te certains remous dan,; les rangs 
de l'opposition. En effe t, Jean Mon­
talat, personnalité bien connue e t 
vice-président de l'Assemblée na­
tionale, précise qu'il ne se désiste­
rait en aucun cas pou1· un communis­
te aux prochaines élections législa­
tives. A vrai dire, si cette position et:t 
en contradiction avec celle de la F é­
dération démocrate socialiste, elJc n'a 
guère é tonné les milieux politiques 
corréziens, eu particulier après l e re­
trait à Ussel de la candidature de 
Marcel Audy, sénateur radical oppo• 
sé Jui aussi, e t pour les m êmes rai­
sons, à Ja tactique électorale de la 
Fédération. 

Jean Montalat a toujours joué la 
carte anticommuniste et a fait car• 
rière sm· ce thème ; s'il est à la tête 
<l' une municipalité <le coalition 
Centre Démocrate - Fédération, il 
tient toujours, déclare-t-il, à rester 
dans sa circonscrip tion le député de 
cette coalition. 

Mais, diron t ses amis. Jean Monta­
lat ne fait pas un faux calcul en se 
plaçant sur le se ul terrain de 
l'arithmétique puisque cette tactique 
lu i a tonjours réussi. Ainsi en 1962. 
alors qu' il avait obtenu au l ''' tour 
16 000 voix contre 14 000 au P.C. e t 
9 000 it l'U.N .R., est-11 resté se ul fac<­
.111 1·011111111nis tc le dimanche suivant. 
cc ,,,,; l11i a permis de l'emporte r ai­
sém ent. Le maire de Tulle s'es t tou­
jour~ présenté comme un rcmparl 
efficace conl re les com1111111is lc:s. 

J.:U.N.R., qui le savait bie11 . 
n 'avait pa~ manqué de fa cilite r son 
élection au 2° tour en 1962 et am, 
municipales de 1965, elle n 'avai t 
même pas présenté de liste, se con­
Len tant ùc titre r dans son journal 
<< l' E ·~or » : « TulJi te,;. ban-~z la 
route au parti communiste, votez 
J ean Montalat >>. 

Mais aujourd' hui les rcclasscn1cnt,., 
en cours onl poussé ]'U.N.R. ù 11c 
plu,- ê tre auss i comp1:éhc nsivc vis-à­
vis du maire de Tulle. Aussi vic11t­
cJle ri e .lancer contre lui un candidat 
qui sc remue hcaucoup et reçoit 
nombre de le ttres ministérielles de 
complaisance. La position électorale 
de Jean Monta lat n'apparait plu~ 
aus"i s î1re e t il n 'es t pas improbahlc 
qu'i l arrive, cette fois-ci, derrière le 
candiùat comn1unistc . 

C'e~t par<'c q u'il n'écarte pas lui 
n~n plu,, . cette éventualité, qu'il 
vient d~ la isser sous-entendre claire­
ment qu'il se maintiendrait pour 
« barrer la route an comnnmisle ». 

Il n'empêch e r1uc J ean Montalat 
vit a11jo11rd'hui son he ure de vérit,; 
car _il_ 111· pourra éviter longtemps de 
eho1s1r son camp. Mais cc choix •. 'il 
est doulour<'ux, ne peut è trc qu' une 
clarific·a tio11. En effe t, ou bien il 

opte pour la gauche, ce q ui ne peut 
exclure un éventuel désistement 
pom le P.C. s'il é tait distancé. Ou 
bien il persis te dans son attitude e t 
]es électeurs modérés risquent vite 
de comprendre que J'U.N.R. est 
Ja mietL"< à même <le défendre leur;:; 
intérêts et de s'opposer au P.C. 
D'ailleurs la démagogie électorale 
des gaulJistes, axée sur deux impor­
tants problèmes Tullistes, l a Manu­
facture d'Armes que d 'aucuns disent 
condamnée e t un barrage <le compen­
sation sur la Corrèze, ne manquera 
pas de faire réfléchir une couche de 
l 'électorat qui jusqu'à maintenant 
soutenait Je maire de Tulle. D 

D Produit rare : 
les ordinateurs 

U 
ne récente publication de la 
Chambre de Commerce améri­
caine en France pe rmet de 

comparer les nombres <le calculateur,: 
électroniques en service atLX Etats­
Unis el en France. A la d ate de juil­
le t 1966 le « parc » américain com­
prenait 56 749 machines. Pour la 
France, au l "' janvier 1966, on 
comptait 1 568 calculateurs fonction­
nant et 871 en commande. Un au 
plus tôt les chiffres é taient respe<·· 
t ivemcnt de l 043 e t de 404. 

Si l 'on établit des rapport~ cntrr 
des statisl iqucs cousidé récs aux 
mêmes mo111cnts, on oh~e rvc q uc Je,.. 
E ta ls-Unis dispose nt de 30 fois plu,­
d 'ordinatc urs que la Pra11cc . .IJ 11'est 
pas imr1ilc dans ces contl itio11s dP 
rappele r LJUC Ja population américai­
ne est qua tre fo is plus no111brc us<' 
que la population française. 011 pe r­
çoit par l à les inégalités dans la den­
sité des de ux réseaux de calculateur~. 

Alors que le Gouvernem e nt Fran­
çais se préoccupe activem C'nl cc,- der­
niers mo is de mesu res pe rmettant de 
doter la Fran ce d 'un embryon d'in­
dus trie en matière de fabrication 
d 'ordinateurs, i l n 'c,; t pas inutile ck 
situe r exactement cc dont dispos1· 
déji1 Ja France. On en déduira aisé­
nient l'écart qu' il y a à rattraper. 

lJ conviendrait alors de s' intcrro­
gct· sur l a nature des décisions dei: 
Pouvoirs Publics e t sur le ur portée. 
Compte tenu du coût de l 'implanta­
t ion d'une industrie d 'ordinate urs, 
il importerait également d 'estimer 
avec minutie les chances e t les avan­
tage,; d 'une coopération c uropécun<' 
en cc domaine. 

En attcnclant de publier une é tude 
à cc sujet, l'on souhaitcraiL qu<' le~ 
Pt·ogrammcs des organisa i ion,; de 
gauche abordent puhliqucmcnt C<' 

problè me e t que sans 1.lé111agogie, lor~ 
rie la pl"Ochainc campagne élccLorale, 
l ' une des q uestions vi ta les pour l' av<'­
nir de la Fram·r: soit rlébatl uc- ave,· 

L 
es candidatures sous la ban­
nière du Centre Démocrate, de 
Guy Stùter, membre du Bureau 

Confédéral de la C.F.D.T., ancien 
sec1·étaire général de la Fédération 
des Employés (Circonscription de 
Langres-Haute-Marne), et de André 
Darricau, secrétaire général de 
J'U.D.-C.F.D.T. de Dordogne, ont 
créé quelque surprise et un malaise 
à la C.F.D.T. 

I1 semble que Théo Braun, ancien 
m embre <lu Bureau Confédéral de la 
C.F .D .T., devenu Secré taire Général 
du Centre Démocrate, n 'est pas 
étranger à ces candidatures. 

Elles sont cependant difficilement 
conciliables avec les options écono­
miques, sociales el même politiques 
de la C.F .D.T. 

Aussi le Bureau Confédéral se se­
rait saisi de l'affaire et souhaiterait 
une clarification <le la situation dans 
les meille urs délais. D 

□ 

L 
cals 

ORTF · grèves 
en perspective 

a grève cl u 1., décembre à la 
télévision était motivée par le 
conflit qui oppose les syn<li.­

à l a Direction <le J'O.R.T.F., à 
propos des commiss ions d' avance­
m ent. Selon le Directe ur Général 
Adjoint, le rôle du délégué élu doit 
se borne r à « apporter à la direction 
les éléme nts humains qui lui font dé­
faut >>. Les S)'7Hlicats demandant 
l'instauration de vérita bles dél égué!' 
du personnel pe rmettant. comme 
dans l es entre prises publiques e t na­
tion alisées, l e fonctionnement de 
commissions paritaires ayant l e con• 
trôle tln rccrutemeut, de l' avance­
me nt, des muta tions, des prom otions. 
de la discipline. 

D 'antre part, l 'lntersyndieale (F.­
S.U. - C.G.T. - Au tonome - C.F.D.T.) 
accuse la Direction de l'O.R.T.F. de 
brade r la production au.x e ntreprises 
privées en octroyan t du pe rsonnel ù 
ces dernières ou en leur confiant de~ 
réalisations. Les syndica ts revendi­
quent égale ment 1111 recrute ment coi·• 
rcspondant aux besoins réels ck 
l 'Office, la création <l ' nn centre de 
formation pour la reconvers ion du 
p~rsonncl, nn rattrapage sur le:< ~a­
lai res. 

I~sis tan t pour que l'Office so it 
dote des . m oyens qui lui pe rme tte nt 
de remplir, conformément ù la loi. 
~?Il rôle cl~ véri tahlc !-e1·v i<·c puhlic. 
l !ntc rsy~cl1calc a re tenu le principe 
d un anet de lru\'ai l de 48 h c un•" 
dont la clatc scrn fixé«· proc-li.tin,•. 
ment. D 
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D Une réforme . 
pour nen 

L
e 20 décembre, plusieurs centai­
n es d' instituteurs de la reg1on 
parisienne é taient réunis à l'Ins­

titut pédagogique pour connaître 
comn1cnt on e ntendait leur proposer 
de fafre face aux tâches nouvelles 
que n écessiteraient la « réforme Fou• 
chct » et la prolongation de la sco• 
]arité. 

lls ont appri,; que l'administration 
(el le gouvernement) avaient décidr 
de n e réserver l'accès officiel aux 
c lasses <l e transi tion qu'i1 unr mino­
rité de privilégiés (actuellem ent en 
posles dans les << CES fantômes))) et 
aux stagiaires bé néficiant ,l'une an­
née de formation professionnelle (60 
postes dans la Seine). Au total mw 
centai11C' «le personnes. a lors que k 
nombre iles é lève prévus en néce,:­
site ra 20 à 30 fois plus. 

Pour protc,;tcr contre cet ostraci~­
me, Ja moitié dC's assistants a quillt' 
la réunion. Cette protesta tion traduit 
plus que le mécontentement t1·1111t' 

ca ti·gorie d 'enseignants. Elle signifie 
éga lement l'inriuiétude dt' ceux qui 
au co11lact quotidien dC's ri·alitt':! fon· 
damenlalcs d e l 'cnsri~nement relu· 
sen t l'improvisation rlémagogique clr 
l'a1·l11P.ll l' réforme. O 
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D Editorial 

as de êv 
ur !e V

11 

tnam 
Pierre Naville 

L
a << trève » de Noël a été ponc: 
tuée de bombes américaines, de 
ripostes vietnamiennes. Quel­

•1ucs h eures, pourtant, les canons, les 
mote urs se sont tus, pour reprendre 
sans délai. Autrement dit, la guerre 
continue 

Etrange guerre ! Johnson prétend 
qu'il es t prêt à soutenir toute tenta­
Live du secrétaire de l'O.N.U. pour 
chercher un règlement honorable du 
conflit. Ho Chi-Minh envoie des 
vœux de Nouvel An au peuple amé­
ricain, et le correspondant du New 
York Times, H. Salisbury, envoie à 
son· journal, de Hanoï où. il se trouve 
avec l'accord du Département d'Etat, 
une chronique détaillée sur les des­
trnctions e t les morts civiles proro­
quées par l'aviation. américaine ! Et 
malgré cela, la stratégie du Pentago­
uc reste la même : implanter au Sud 
Vict-nam une force militaire telle 
que Hanoï devrait s'incliner et ces­
ser toute aide au pays frère en rébel­
lion. 

Depuis ,,uelques semaines, le gou­
vernement américain semble recher­
cher une solution de type « coréen.. », 
c'est-à-dire aboutissant au statu-quo, 
sur la hase des frontières actuelles, 
ce qui garantirait le maintien à Saï• 
gon du pouvoir du généra) Ky. Ce 
<1u'il veut donc ignorer, c'est. que la 

guerre actueJlc a pl'Ïs naissance dans 
une révolte poptùairc e t a1·méc au 
cœur du Sud Viet-nam, e t non dans 
une action du Nord contre le Sud 
comme cela s'était produit en Corée. 

C'est pour cela qu'une solution 
« coréenne » apparaît impossible, et 
qu'elle ne serait même pas un com­
promis, mais l'étouffement d'un mou• 
vement révolutionnaire et d'indépen• 
dance, comme l'armée américaine le 
pratique n'importe où, dès que ses in­
térêts fondamentaux sont en jeu. 

Dans l'Amérique du Sud an• 
dine et amazonienne, Washington 
soutient aussi l'action des gouverne• 
ments contre les guerillas paysannes 
qui organi!3ent la lutte contre le féo• 
dalisme et la ploutocratie. Pour l'ad­
ministration américaine, le Sud Viet• 
nam est un front comme un autre, 
dans un secteur plus chaud, el tout 
en faisant planer la menace d'une 
extension du conflit, il voudrait le 
« localiser » · pour éviter une inter­
vention internationale contre ses en• 
treprises. 

Il est donc clair que le devoir des 
socialistes, dans le monde entier, est 
de travailler à l'extension cht soutien 
au peuple vietnamien et de ceux qui, 
aux Etats-Unis, ont engagé l'action 
contre l'administration Johnson. En 

un sens, cette forme de soutien est 
aussi importante, sinon plus, que 
l'appui qui peut être apporté direc­
tement aux combattants. Ce qui peut 
ébranler la volonté. agressive du gou• 
vemement américain, c'est la mobili­
sation vraiment mondiale du mouve• 
ment anti-impérialiste. 

Dans notre pays, la politique des 
partis . de gauche et des organisations 
syndicales pourrait trouver la voie 
d'une unité active si elle s'engageait 
franchement en faveur du soutien ac­
tif au F.N.L., au Vietcong, et à ses 
objectifs de réunification du Viet• 
nam dans l'indépendance. La l?itua• 
tion exige tout autre chose que des 
appels à la paix sans précision, corn• 
me l'a préconisé de Gaulle. Une ac• 
Lion de soutien au peuple vietnamien 
pas&,è par la rupture de l'alliance 

□ 
Aix-en-Provence 

-atlantique, et pas seulement par le 
retrait militaire de l'O.T.A.N. Elle 
passe, aujourd'hui, par des enga­
gements formels d'une éventuelle ma­
jorité de gauche aux élections l égis­
latives. Elle exige la reconnaissance 
diplomatique du gouvernement de 
Hanoï, par une prise de position net• 
te en faveur des forces démocrati• 
ques et révolutionnaires du Sud Viet­
nam. 

Le gouvernement américain sait 
fort bien que la lutte est aussi im• 
portante sur le plan international 
que sur le plan local. li n'a pas h é­
sité à engager un Cardinal, que Ro­
me n'a pas explicitement désavoué, 
pour faire sa propagande à Saïgon 
même. A nous d'accentuer une mobi­
lisation adverse. 

Bientôt de nouvelles 
élections 
D. Yvoire 

A
près Brive et Le Mans, on va 
sans doute vote r à nouveau à 
Aix. 

En 1965, l'entente de la Gauche 
n 'avait pu s'y faire. Par suite des 
prétentions exorbitantes du P .C.F.? 
Non pas ; les Communistes avaient 
accepté de figurer sur la liste ani• 
mée par Félix Ciccolini, leader local 
de la S.F.I.O. e t d'y être fort mino• 
ritaircs. On discutait sur le nombre 
de sièges, mais tout aurait pu fina• 
lement s'arranger. Seulement voilà, 
Aix n 'es t qu'à une trentaine de kilo­
mètres de Marseille ; on se souvient 
des alliances préparées alors par Gas• 
ton Deferre pour conserver sa mai­
rie ; on se souvient qu'il voyait se 
dresser contre hù, la dissidence des 
socialistes de gauche, groupés der• 
rière Daniel Matalon ; il lui était 
donc impossible de laisser démontrer 
dans la seconde ville du département 
qu.'une alliance de gauche pouvait se 
conclure et vaincre. C'était la guerre 
à Marseille ; il fallait la rupture à 
Aix. 

Au premier comme au se·cond tour, 
deux listes se réclamant de la gau• 
chc s'affrontèrent donc à Aix ; l'une 
la liste Ciccolini,. très étendue vers 
le «Centre» ; l'autre la liste du P .C. 
el du P.S.U .. Le résultat de cette di­
vision fut la victoire de l'indépen• 
dant-gaulliste Mouret qui fut cepen­
dant acquise d'extrême justesse 
(12.584 voix contre 12.535 à la liste 
Ciccolini e t 3.817 à la liste P .C.­
P.S.U.). 

Naturellement, avec une différen• 
cc de 45 voix, on plaida ; on trouva 
de nombreuses irrégularités dans les 
procès-verbaux, dans le vole par cor• 
respondance ; on s'en alla devant le 
tribunal de Marseille, puis devant le 
Conseil d'Etat. Cette dernière ins• 
tance doit rendre sa décision au dé-

but du mois de janvier, mais compte 
tenu du rapport du Commissaire du 
gouvernement, on peut penser que les 
élections seront anmùées et les élec• 
leurs convoqués dans les quarante 
jours qui suivront, afin d'élire une 
nouvelle municipalité. 

Une victoire de la Gauche est-elle 
possible ? Oui si celle-ci sait s'unir 
et si M. Ciccolini, abandonnant ses 
alliés centristes, s'entend avec Je Par• 
ti Communiste. 

Mais cette entente des forces de 
la Gauche traditionnelle, si elle est 
indispensable, risque fort d'être in­
suffisante dans une ville comme Ab,. 
Si l'on ne veut pas renouveler l'ex• 
périence amère de Brive, il faut que 
les éléments de la gauche nouvelle -
ils occupent dans la ville une place 
importante - ·se re trouvent dans les 
options mises en avant (formes de la 
démocratie communale, programme 
sérieux de rénovation urbaine), com­
me dans les hommes chargés d'in­
camés ces choix. 

De qui s'agit-il en fait ? D'abord 
des m embres du Club aixois « Dé­
mocratie Nouvelle », qu'anime Ber­
nard Peligry, ensuite des militants 
du P.S.U. qui, depuis un an, ont 
donné un essor important à la 
section locale comme à la section 
étudiante, fondée à l'Université. En­
fin de militants du syndicalisme ou­
vrier ou enseignant. Les uns et les au­
tres ont pris depuis plusieurs mois 
l'habitude de travailler ensemble ; 
Ce sont ces représentants de la Gau­
che Nouvelle aixoise qui viennent 
d'envisager la constitution d'un 
G.A.M., chargé de poser clairement 
les problèmes de la ville, d'en faire 
l'enjeu de la prochaine bataille mu­
nicipale et d'apporter ainsi leur con­
tribution à une nécessaire victoire de 
toute la Gauche. O 
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!,lus gr<wc qu un morwme. 

D Tunis • 
• 

A.F.P. 

un fossé profond 

T 
raditionnellement la Tunisie 
passait pour un pays où Je 
pouvoir semblait stable, sur­

tout par comparaison à cc que ]'on 
observait clans Je tiers monde. A tel 
point que Bourguiba pouvait se per­
mettre des gestes aussi ongmaux 
qu'une position Lou te personnelle c l 

non dénuée de réalisme à l'égard 
d'Israël et un soutien assez net de la 
politique américaine au Vietnam, 
sou tien que rarement les gouverne­
ments du tie rs · monde affichent 
aussi ouvertement, même si plus se­
crètement ils l'avouent. Certes en 
dépi t de cette stabilité, il aurait falJu 
observer de plus près l'évolution de 
l 'économie tunisienne. De même l'on 
savait que des remous secouaient pé­
riodiquement l'U.G.T.T. et le syndi­
calisme ouvrier. Pourtant l'étique tte 
de stabilité était unanimement recon­
nue. 

Or voilà qu'à la suite d'un inci­
dent mineur, un vent de révolte et 
d'émeute souffle dans l'enceinte de 
l'Université de Tunis, voire bien au­
delà. Voilà que le Gouvernement tu­
nisie? précipite des gestes graves qui 
en disent long sur sa surprise. De la 
sorte on interdit à notre consœur du 
« Monde», J. Ben Brabem, de pour­
suivre son travail de correspondante 
de pres~e. Qui ne sait que ce type 
d'ostracisme, cout1.1mier il est vrai de 
tous les pouvoirs, dissimule mal une 
vérité que l'on n'entend pas voir dif­
fuser. 

Nos lecteurs auront suivi le dérou­
Jcmcnt des événements de Tunis, cc 
qu 'ils doivent maintenant savoir c'est 
que Je procès des 9 étudiants a é té 
décidé avec une rapidité qui défie 
toutes les lois de la défense. Alors 
que les avocats ne sont pas en core 
tous désignés, Je 21 décembre, les 
au torités décident que le procès 
viendra le lendemain. Le 22 dé­
cembre, comme si on avait voulu évi­
ter que les défenseurs , en par ticulier 
fran çais, ne soient tous présents, le 
procès débute. Cependant devant une 
salle mouvementée et devant la dé­
te rmination des avocats tun1s1ens, 
l'affai re est reportée au 24-. A l'heure 
où nous mettons sous presse, nous 
n'en connaissons pas encore l es abou­
t.issements. 

Bourguiba peut choisir la « clé­
mence » pour « étouffer » l'incident 
on au contraire « durcir », cc qui 
pourrait déboucher snr une certaine 
épre uve de force. 

Quoiqu'il en soit celte crise qui 
vient d'éclater, prouve que tout n e 
va pas pour l e mielL"< au sein dn sys­
tème bourguihistc. La révolte étu-

. d iantc qui vient après le conflit avec 
les syndicats, témoigne qu'en parti­
culier l 'absence de liberté est cruel­
lement ressentie. La défense des é tu­
diants par 17 avocats du Barreau de 
Tunis, la pétition lancée par soixante 
universitaii-cs de renom confirment 
cette impression et démontrent que 
l 'intelligentzia tunisienne n'accepte 

plus de se « taire » en échange de 
niveaux de vie élevés qui lui sont 
offerts. 

Ici comme aiJleurs el singulière­
ment au Maghreb, les é tudiants 
prennent la tê te du mouvement et 
refusent que leur seul avenir se ré­
duise à être l'alibi de r égimes contes­
tables. Certes de je unes intellectuels 
acceptent d'entrer dans Je sys tème e t 
constituent l'un des éléments déter­
minants des nouvelles bourgeoisies 
au pouvoir. Mais il semble que celte 
tendance soit en recul désormais. 

Tunis prétend déceler la main 
« d'agitateurs » venus de l'ét ranger. 

1-_I Espagne: 
un Ministre 
imprudent 

M 
Lopcz Rodo, ministre du 

Plan espagnol , e t dont on dit 
11 avec insistance, qu' il sera le 

futur premier m1mstre dés igné par 
Franco, a rapidement compris l'ef­
fe t fâclic ux produit par la farce du 
réfé re ucl un espagnol. Aussi a-t-il don­
né au << Monde » une longu e inter­
view précisant les raisons pour les­
quelles le n éo-capitalism e espagnol, 
souhaite l 'entrée de ]'Espagne dans 
l e Marché Commun . 

C'est en effet une question de vie 
ou de m ort, pour le développement 
du n ouveau capitalism e espagnol . 
L 'effort de recon version qui clevrnit 
ê tre accompli si celte perspective 
s'éloignai t, serait consitlérab]e, e t 
il est pcn probahle que l'économie 
espagno.le pourrait se le permettre 
sans des tensions très graves. 

Or les négociations en cours à 
Bn1xelles, m ontrent que cette entrée 
dans le March é Commun se h eurte 
à l 'oppos ition très vive du Bénélux, 
et de ] ' Italie à l a fois sur Je plan 
éconow iquc e l politique. L 'AJJema­
gne e t la France soutiennent par con­
tre avec vigueur la cand idature de 
l 'Espagne. 

Mais pour l ' heure, les négociations 
sont au point mort, d 'où l' impatience 
de Lopez Rodo, e t aussi son -inquiétu­
rlc. D 'autant plus que Ja proposition 
d'un accord commercial qui lui est 
proposé par la Commission es t no to.i­
rement insuffisante. 

Tentant de répondre à ceux qui 
m e ttent en avant les impératifs po­
litiques, pour interdire l'entrée de 
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L'argument n'a rien d'original. Nous 
avons e u Ja chance ,fa connaître l'un 
de ces étudiants lorsqu'il séjournait 
i1 Paris, K. Chammari. Nous en gar­
dons l'image d 'un « cadre » aux qua­
lité" rares. Condamner lourdement 
des hommes comme K. Chammari 
aggrave rait le fossé profond qui sé­
pare l'équipe au pouvoir et les frac­
tions avancées des futures élites. 
Passer l'éponge n'équivaudrait qu'à 
retarder l'heure de réformes dont les 
événements de Tunis ne sont que le 
signe avertisseur, et que d'aucuns 
pensaient devoir jusqu'ici ê tre plus 
tardives. D 

l'Espahrne clans la CEE, il a d'ail­
leurs LI.Il mot savoureux : « La loi 
organique de l'Etat lq ui vient d'être 
votée dans Je,; conditions que l'on 
sait) llOU5 aligne sur rEuropc. IJ est 
d ifficile de dire si la diffé re nce en­
t rc la nouvelle loi constitutionnelle 
adop tée par le référendum du 14 dé• 
ccmbre, et la Constitution française 
est plus grande ou m oins grande, que 
la diffé ren ce existant entre cette der­
n ière e t Ja Constituti'on i talienne. » 

Le mot aurait déplu à l'Elysée, e t 
ou s'apprêterait à le faire savoir au 
ministre imprudent. D 

D Des chiffres 
sur la 
Rhodésie 

E
n 1965 les exportations de la 
Grande-Bret%rne en République 
Sud-Africaine totalisent 261 mil­

lions de livres pour un chiffre global 
d'exportations de 4.779 millions d r 
ljvres. A noter que l a balance de$ 
éch anges entre les dem,. pays est net­
tement favorable à la Grande-Breta• 
gne pour un excédent de quelque,; 80 
millions de livres. 

Il convient d'ajouter à ces indica­
tions, les revenus de « s bipping » e t 
d'assurance (soit 79 millions de li­
vres) et surtout ceux des capitaux 
hritanniques inves tis en Afrique du 
Sud (investissements estirnés à l mil­
lianl de livres, soit 9 % de l'ensemble 
des investissem ents anglais iL l'étran­
ger) . 

Pour ce qui concerne l'cmba1·uo 
britairniq ue applicrué de puis 1965 
sur les éch an ges commerciaux avec 
la R h odésie, l a référence à la der­
'nièrc année normale soit 1964 indi­
que un manque-à-gagner d 'un e tren­
taine de millions de livres pour la 
Grande-Bretagne, auxquels devraient 
s'additionner environ 7 millions de 
livres d'exportations dites « invisi­
bles». 

Du côt é de la Rhodésie, selon les 
propos tenus le 8 décembre par M. 
G. B~·~wn à l'ONU, les exportatiom 
rhodes1ennes auraient diminué de 
40 Of. , • 

10 , n atteignant p lus que 80 mil-
lions ~le. livres pour un plafond dr 
143 nnlhons de livres en 1965. 0 
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D Rencontre Languedoc-Provence 

Les exigences 
d'un socialisme moderne 
J.-F. Armogathe 

D 
epuis plusieurs années, nous 
ne cessons de répéter, nous ne 
cessons d 'affirmer la nécessité 

pour la gauche française de quitter 
les vieilles habitudes, les comportc­
men ts équivoques et un révolution­
narisme verbal qui sont aujourd'hui 
périmés (1). 

Le devenir idéologique 

Pendant que notre pays, depuis la 
dernière guerre, sç transformait iné­
luc1ablement ·e t définitivenrent en 
pays de haute civilisation technique, 
scientifique et culturelle, la gauche 
française a continué, dans le rlo­
maine politique, à tenir un langage 
rl'une rigueur idéologique d'aulanl 
plus anachronique qu'eile é tait sou­
venl, peu efficace et purement ver­
bale. 

Les véritables décisions qui con­
ditionnent le devenir de notre pays, 
notre avenir c l même celui de nos 
descendants, se prennenl en dehors 
de toute influence des partis poli­
tiques traditionnels. Il est peut-être 
pénible J e le dire mais c'est une 
vérité que nous nous devons rie rap­
peler. En ce qui ronccrne par exem­
ple un sujet qui nous intéresse par-
1iculièremcnt au Plan Régional, 
l'Aménagement du Territoire, nous 
savons que les grandes options échap­
pent au contrôle des é lus cl sont 
décidées à Paris, e n comité haute­
me nt qualifié mais fort restrc inl el 
souvent fort é loigné tln réel e t dr 
l'humain. 

Il est parfaitement iUusoirc e t 
peu réa liste pour la ~auche politi­
que et syndicale de réclamer le 
maintien d'un Sénat fort conser­
va teur ou ,le mobiliser les travail­
leurs sur des positions rie principe 
pendant que le néo-capital décide 
im fait, presque à sa guise, rles im­
plantations d'unités industrielles ou 
des fermetures, pendant que les 
trus ts s'organisent puissamme111 au 
niveau européen. 

Pourtant, malgré un certain nom­
bre rie divergences que nous ne de­
vons pas sous-estimer au nom (l'une 
unité aussi inefficace qu'imaginairc, 
des lignes de converge nce ont com­
mencé à se (lcssiuer depuis quelques 
temps entre les forces ,le la gauche 
1·n général, enlre les organisations 
rie la gauche nouvelle en particu­
lier. 

Les clivages a<;tuels 

Cc qui est important aujourrl'hui, 
c'est que cette évolution des idées se 
manifeste maint.erumt, sous la pres­
sion de ces éléments actifs, à l' exté­
rieur el <'ntre les organisations rl!P.S• 

mêmes. 
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Secrétaire général du Club Démocra­
tie Nouvelle . 

Dans cette optique, on s'aperçoit 
d'ailleurs très vite que les lignes de 
clivage sur ces objectifs ù moyen et 
à long terme passent en fait souvent 
à l' intérieur même des organisations. 
Les révisions personnelles de chacun 
devront obligatoirement 5e faire d'ici 
quelques le,mps ·et e lles seront rléchi­
rantes. 

C'est pour cela que la plupart des 
tcnla ti vcs ri e re~roupemcnt actuel­
les ont échoué ou sont susceptibles 
,l'échecs, parce qu'elles cherche nt à 
rassembler it tous prix des moyens 
,le parvenir à la victoire sans s'ac­
corder snr les objectifs à atteindre. 

Or, cc qui intéresse la majorité des 
c i1 oyens de cc pays, cr qui no11s in­
téresse, ce n'est pas de savoir si le 
secré taire généràl de telle or gani­
sation se présentera après rie tor­
tueuses né~ocialions à te l endroit 
contre telle a utre personnalité, m ais 
re qui no11s intéresse, c'est rie savoir 
comment, un candidat rléfinit claire­
ment ries objectifs e t prévoit les 
moyP11s nécessaires pour les appli­
quer. 

Les loisirs et l'aliénation 
Si nous avons pensé traiter du 

Tourisme et des Loisirs, par exemple, 
c'est bien parce que nous reche r­
C'hons la forme culwrelle que devra 
avoir un socialism,• nou veau. JI esl 
rlonc nécessaire à tmt~ époque 011 le!< 
loisirs s'imposent comme une acti­
vité majeure, rie penser une politi­
que socialiste en ce domaine si délais­
sé par la gauche. 

Mais aussi, nous avons choisi cc 
thème parce que nos régions du 
sole il auirent comme un aimant les 
nordiques rie France e t d'Eurnpc e t 
que l'industrie du Tourisme, si e lle 
est soigneusement orgamsee peut 
être un facteur important ,Jans no­
tre équilibre économique. 

Actuellement, on est bien obligé 
de reconnaître que la politique 
tourist Îf(ll f" ,1 li 1-(0UVC'J'Jl('lllCll l SC ri--

tluit à des opérations «coup par 
co11 p >> ou à la mise en service de 
~rancis projets capitalisles. 

L'absence de programmation tou­
ristique est en effet apparue à ceux 
qui ont é té amenés à discuter des 
tranches régionales du V0 P lan, et 
depuis que l'on a découvert, tardi­
vement, que la balance touristique 
était déficitaire. on affirme que la 
priorité absolue doit être donnée 
aux investissements de caractère in­
ternational qui peuvent apporter des 
devises. Quant à s'occuper à retenir 
les Français en France par une ac­
tion touristique inLel1igente, on ne 
le fait pas. Finalement, la priorité 
reste aux brrandes formules néo-ca­
pitalistes - ou même carrément ca­
pitalistes - exigeant de très grands 
lravau.x d'infrastructures qui sont 
exécutés eux par contr.e sur les fonds 
publics. 

Et il suffit alors au gduvernement 
et à ses technocrates d'agiter le spec­
tre du « saupoudrage » pour que 
tous les projets, si modestes soient­
ils, soient relégués au dernier rang. 
.l e suis persuadé qu'en ce domaine 
nous aurons beaucoup à apprendre 
des interventions qui auront lieu en 
commission et en séance plénière. 

Ou est bien loin, très loin de 
la définition socialiste que notre ami 
Marc Boyer propose daus son rap• 
port : << II s'agit d'offrir - collec­
tivement par des équipements et in­
<lividuellemeut par une meilleure ré­
partition du revenu national - des 
moyens de loisirs qui soient : repo­
sants, distrayants, développants et 
qui permettent l'intégration et la 
participation à une communauté. 

C'est pour cela, que dans cette 
optique, il nous semble nécessaü-e 
d'affirmer quP. l'Etat doit vigoureuse­
ment intervenir au niveau des in­
frastructures ou des hébergements et 
moins peut-être, malgré les tendan­
ces centralisatrices bien connues en 
France, au niveau de la gestion el 
du fonctionnement. 

L'Etat doit cesser au contraire de 
soutenir comme il le fait les grands 
groupes financiers de l'industrie du 
loisir et intervenir plus efficacement 
pour supprimer les goulots d'étran­
glement de l'extension du tourisme, 
c'est-à-dire : 

* le manque d'hébergements so­
ciamc qui s'aggrave, 

* la concentration excessive des 
congés qui se maintient, 

* les insu.f f i.sances du réseau rou­
tier, 

*l'absence de vraie politique <l'amé­
nagement touristique du territoire. 

Et là encore, c'est à ce niveau que 
nous devons intervenir et manifes­
ter notre volonté de changement en 
formulant des propositions régiona­
les : Nice et _ la Côte d'Azur, les 
Alpes du sud, le littoral languedo­
cien, les hautes Cévennes, autant 
de zones où un tourisme élaboré dans 
une visée socialiste pourrait appor­
ter une aide à la lutte contre la dé­
population et contre les déséquili­
bres. 

Une aide seulement, car il est 
bien évident que le Tourisme ne 
pourra jamais seul résoudre les 
possibilités de crise que risque de 
connaître le développement de nos 
régions. O 

Ill Extraits de l'intervention de J.-F. Armogar.he au Colloque de Marseille. 

Message de Pierre Mendès France 

C
omme j e vous l 'ai confirmé 
lors de ma dernière visite à 
Aix e t à Marseille, il ne 

m'est pas possible d'être de nou-
veau avec vous les 17 et 18 dé­
cembre. .1 e le regrette d'autant 
plus que j'ai pu constater, lors 
,les réunions que nous avons te­
nues rlans le carl re rle la prépa­
ra tion rlu Colloque, votre désir 
d'aborder avec un regard résolu­
ment neuf, les problèmes que po­
se l'économie de votre région. 

En raison de son intense expan­
sion rlémographique, le sujet le 
plus inquié"lant reste - et pour 
longtemps - la création d'un vo­
lume élevé d'emplois fomlamen­
raux. Cette création d'emplois, 
dans votre région relativement 
favorisée en ce qui concerne le 
long terme, ne peut, toutefoi~, se 
faire, si l'on veut éviter les désé­
quilibres graves tels que ceux de 
Béziers, d'Alès 011 de Toulon, 
qu'en modifiant profondément les 
mé thodes pratiquées jusqu' ici. On 
ne peut notamment plus laisser 
à un néo-capitalisme dynamique 
mais souvent à courte vue, le 
pouvoir de décider souverai11e­
m ent ,les implantations indus-

LrielJes; il faut, an contraire, per• 
mettre aux citoyens de la région, 
syndicalistes, producteurs, cadres, 
etc,, de participer à l'é tude, ~ la 
prévision, à l'élaboration de la 
planification et de peser c; ur lrs 
décisions qui rléterminent leur 
avenir et celui de leurs enfants. 

II ne suffit pas, dans celle cpti­
que, de réclamer la création d'uu 
cadre institutionnel nouveau ; il 
faut aussi manifester uue volonté 
de participalion démocratique, il 
faut se préparer à des tâches 
techniques parfois difficilc-s. De 
là l'importance primordiale d'une 
formation économique approfon­
rlie - et cela surtout pour les 
responsables syndicaux comme les 
grandes centrales l'ont d'ailleurs 
compris depuis de nomhreni,;es 
années déjà. 

Ce n'est qu'en faisant effort ,mr 
les autres CL sur nous-m ênws t'-t 
en dépassant de vieilles habitudes 
de pensée pour élaborer une poli­
tique originale d'inspiration ~o­
cialiste que nous pourrons men<'r 
à bien l'action régionale effi«·iwe 
indispensable au rc-nouveau r1P­
notre pnys. O 

I 

,, 
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En noir : les pays dn Marché Comm 111i ; en hachuré : les membres de 
I' A.L.E. ; en pointillé noir : la Grèce associée an Ma::·clié Commun. 

D Marc é 
Comm n 
(.mite d e la page 1) 

Le r ésultat est connu. C'est un 
prodigieux développement des échan­
ges. Entre 1958 et 1965 ils ont triplé ! 

Ce qui est vrai pour les produits 
industriels l'est aussi pour les pro­
duits agricoles. Le l" juillet 1968 
tous les produits de la terre pour­
ront ê tre vendus libremen t dans tout 
le marché commun sur la hase de 
prix fixés par la Communauté. 

Mai .~ encore des impôts 
di/ férent.s 

Ces fahs, nos mm1stres les avaient 
présents à l'esprit en se rendant à 
Bruxelles il la veille de Noël : le 
train est sur les rails, il va de plus 
en plus vite mais · 1a voie est-elle 
solide ? Qui va gagner dans celle 
libre compétition commerciale ? Qui 
va perdre? 

L'idéal serait qu'il n'y ait pas de 
vaincus, que chacun profite de l'in­
tensification des échanges et des 
gains de productivité qui en décou­
lent. 

Chaque pays a des atouts ; la na­
ture n'a pas désigné de grand vain­
queur. Aujourd'hui la plupart des 
industries ont une grande liberté 
d'implantation. Les industries lour­
des peuvent avoir intérêt à s'installer 
au bor,1 de la mer mais chacun ,les 

\ 
l 

6 a une façade manlime ou un ac­
cès facile à la mer par le Rhin ou 
les canaux. 

Ce que craignent les associés, c'est 
que des inégalités artificielles faus­
sent la concurrence. Inégalité des 
charges budgétaires, différ ences dans 
les régimes sociaux, écarts entre les 
pressions fi sc a les. 

C'était le r point des débats de 
Bruxelles. M. Debré a de mandé avec 
insistance que l'on avance sur la voie 
de I' « liarmonisation » des systèmes 
fi scaux ; de son côté M. J canneney 
a rappelé la question de l'égalité des 
salaires masculins e t féminins. 

M. Debré a dit en substance : 
« Evidemment le r• juillet 1968 il 
n'y au.ra plus de droits de rlouancs 
mais est-ce que la charge fiscale 
imposée aux produits importés sera 
la même partout ? peut-on même sa­
voir ce qu'elle sera ? En France, 
grâce à la T.V.A., vous savez exacte­
m:ent ce que vos produits ont à payer 
comme impôts, chez vous, nous ne 
le savons pas ». 

En effet ; à l'entrée en Allemagne 
nos produits sont grevés ,l'une taxe 
forfaitaire variable :et révisable. La 
France demande d'abord à ce que 
cette taxe ne soit plus modifiée, en­
suite qu'elle soit fixée ,l'un commun 
accord. 

M. J eanneney el ses homologues 
des autres pays ont décidé de leur 
côté d'étudier les coûts des réginres 
<le Sécurité sociale et la répartition 
rlu financement entre les employeurs, 
les salariés et d'Etat. Le Ministre 
allemand des affaires sociales lui a 
suggéré d'étmlier la participation ,les 

salariés à la gestion des entreprises 
et ]es problèmes de la sécurité de 
l'emploi. 

Le dynamisme de l'unification 

On voit bien où nous entraîne la 
libération des échanges ; pour que 
la concurrence ne soit pas fausse il 
faudrait qu'il y ait une seule légis­
lation fiscale, une seule législation 
sociale, les mêmes coûts pour les 

Produits a"ricoles ; l e même accès 
0 • 

ù un marché unique des capitaux, 
les mêmes taux d'intérê t. 

C'est bien cc vers quoi on tend ; 
mais c':est rudement difficile. Deux 
questions sont particulièrement épi­
neuses : les aides à l'agrictùture, le 
marché financier commun. 

Les prix agricoles versés aux agri­
culteurs seront bientôt partout les 
mêmes. Bon. Mais chaque gouver­
nement aide ses agriculteurs par des 
dé taxations (carburants) , des subven­
tions, des allocations sociales, cl:es 
crédit s à conditions spéciales. Si un 
pays aide plus ses agriculteurs que 
les autres, il y a encore inégalité, or 
ces aides devront désormais être fi ­
nancées par un fonds :européen com­
mun (le FEOGA) . Quelles sont les 
aides qu.i seront « admises » ? On en 
discute encore. Aucune décision n'a 
été prise. 

La réalisation d'un marché des 
capitaux unique :est encore plus déli­
cate. Il faudrait ouvrir chaque 
bourse nationale (ou régionale) aux 
émissions des sociétés des autres 
)ays. Mais en France, par exemple, 
le contrôle du marché financier :est 
le dernier rempart de la planifi­
cation. La Direction du Trésor donne 
des priorités aux diverses demandes 
d'emprunt ; ,en 1966 l'accès au mar­
ché des obligations a é té largement 
réservé aux entreprises nationales. 
Faudra-t-il un jour qu'E.D.F. dispute· 
la faveur des épargnants français à 
Bayer ? C'est dans la logique d'un 
marché commun libéral. 

Pour le mo1nent on eu est a ux 
volm11ineuses études ; mais déjà M. 
Debré a proposé une harmonisatiot1 
<les impôts sur les mouvements de 
capitaux ; c'est évidemment a u préa­
lable à toute libération de ces mou­
vements. Bien plus sans harmoni­
sation les capitalistes pourraient 
avoir intérêt à fa ire des investisse­
ments là où l'imposition <les profits 
distribués serait la plus favorable. Il 
faut que de part :et rl 'autre du 
Rhin le régime soit le mê me ,lès lors 
que les produits traversent le fleuve 
sans aucune entrave. 

.'vlai s C/ uelle uni té ! 

Tout nous presse à former une 
unité économique mais nous ne sa­
~or~s yas quelle en sera la politique 
mten eure et extérieure. 

A l'intéPieur du marché commun 
sera-t-il parfaitement libéral ou bi:en 
les Etats airlés par l'exécutif de la 
communauté s'efforceront-ils de ,lé­
gager des objectifs à moyen l!!rme 
pour les pro1luctions, <l:e concilier les 

tribune socialiste 

olitiques industrielles d'orienter les 
p . 1 ? 
structures agr1co es • 

Jusqu'à présent l'idée d'une « !'r~­
crrammation » à moyen terme eta1t 
freinée par Je gouvernement alle­
mand au nom de « l'économie de 
marché». C'était cependant un alle­
mand, M. Langer qui donnait une 
impulsion vigo~_euse a_ux trav~ux d? 
comité de politique econom1que a 
moyen terme. 

La nouvelle équipe gouvernemen­
tale devrait ê tre plus favorable que 
la précédente à la prise ~n considé­
ration de ces travaux. L Allemagne 
,l'aujourd'hui essaie de réparer les 
erreurs de la gestion « libérale » et 
surtout passive de M. Ehrardt. De­
vant le déficit croissant des finances 
politiques elle est obligée d~ fa~re 
des prévisions, bientôt elle etab]~ra 
,les programmes. De mêm:e 1a crise 
des charbonnages, les difficultés de 
la siclérur<rie du secteur pétrolier na­
tional, de; chantiers navals, la réces­
sion de l'automobile obligent le 
rr~uvernement allemand à s'interro­
~er sur l'avenir de la politigue indu~­
trielle. Un échange de vues a 
Bruxelles serait hi.en vu. 

Mais quand Bruxelles, c'est-à-dire 
1a commission du marché commun 
propose un r• programme de poli­
tique économique à moyen terme, ce 
sont les ministres français qui le 
critiquent le plus ; après avoir défen-
1lu avec acharnement l'idée de pla­
nification le gouvernement en refuse 
les conséquences sur le plan euro­
péen et fait ray.er toute phrase qui 
aurait l'air d'un engagement de sa 
part. 

Sur le plan extérieur les incerti­
tudes sont aussi grandes. Deux pro­
blèmes majeurs sont posés, celui du 
Kennedy-Round et celui de l'entrée 
de la Grande-Bretagne clans le mar­
ché commun. 

La négociation générale pour un 
abaissement de 50 o/o des droits de 
douanes (tarif extéri:eur pour le mar­
ché commun) traverse une phase 
difficile. R endus furieux par la r éus­
site du march é commun agricole et 
le protectionnisme agricole de la 
communauté, l es Américain!- ont an­
nulé des propositions de baisses de 
tari( sur un certain nombre de pro­
duits ; ils ont é té imité par d'autres 
pays, les Scandinaves notamment qui 
craignent de ne pas pouvoir augmen­
ter leurs ventes de p â tes à papier el 
de Cerro-alliages, produits pour les­
quels la C.E.E. ne veut pas faire d·e 
baisses . . 

C'est une péripétie de plus dans 
un marchandage déjà riche en à­
coups. En vérité, les six ont peur de 
faire un marché de dupes. Ils 
craignent d'ouvrir leurs frontières 
aux produits américains : surplus 
agricoles et produits manufacturés 
de haute technique, ce qui menace­
rait le bon démarrage du marché 
commun agricole :et freinerait l'essor 
des industries de pointe. 

En écliangc ils ont bien peur de ne 
rien avoir ; eu effet le protection• 
nisme américain est extraordinaire-
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ment bien orgamse ; même si les 
droits de douane étaient abaissés. 
les produits europée~s rencontre~ 
raient encore mille obstacles admi­
nistratifs à leur entrée aux U.S.A. 

Les négociations Kennedy sont en 
permanence un test de l'entente au 
sein de la Commuauté. Plusieurs 
pays sont désireux d'aboutir rapide­
ment. Ils ne conçoiven t le marché 
commun à six que comme une étape 
et voudraient intensifier leurs rela­
tions commerciales avec les Suisses, 
les Anglais, les Scandinaves, les Amé­
ricains. La France considèr e à juste 
titre que la C.E.E. devrait d'abord 
défoncer une politique commune de 
résistance à l'hégemonie américaine 
qu'elle soit économique, militaire, 
technologique ou monétaire ; 1' Alle­
magne hésite entre les deux mais 
prend conscience chaque jour un peu 
plus de la menace que fait peser le 
contrôle américain sur un nombre 
grandissant de secteurs de son écono­
mie (automobile, pétrole, etc.). 

Hnro sur la cu11111usswn 

Pour assurer la cohésion des six 
partenaires, le traité rie Rome avait 
voulu donner un large pouvoir rl'ini­
t.iative el de proposition ù la Com­
mission de la Communauté. Orga­
nism e don t les membres sont dési­
gnés par les six gouvernements. 

.Et en effet dans les heures d iffi­
ciles, au cours des négociations les 
plus complexes e t les plus compro­
mises des m embres de la Commis­
sion ont joué un grand rôle par leur 
habile té ou leur persévérance. Mais 
ce rôle a toujours irrité les ministres 
nationaux les plus rebel les à l'idée 
politique de l'Europe. 

On se souvien t que le 30 juin 1965 
la France avait q uitté son siège ù 
Bruxe1les et qu'elle ne l'avait réoc­
c upé sept mois plus tard qu'après 
avoir obtenu une définition plus res­
trictive des pouvoirs de la Commis­
sion. 

Cette attitude n'a pas varié. On en 
a vu encore les manifestations au 
cours des dernières réunions. 

Quand la Commission propose un 
programme d:e travail pour les af­
faires sociales, M. J eanneney. mi­
nistre français des affaires sociales 
rappeile avec une extrême vigueur 
que la responsabilité des questions 
sociales est du seul ressort des gou­
vernements e t que les travaux de 
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Bruxelles ne doivent jamais mettre 
les gouvernements dans une position 
gênante à l'égard <les syndicats et 
autres « partenaires sociaux». 

D Points chauds 

Quand la commission soumet aux 
ministres des finances un projet de 
~ecommandations sur la politique 
economique à suivre en 1967, chaque 
pays demande aussitôt que sl,it sup­
primée toute idée un tant soit peu 
précise opposée à sa politique ; M. 
Debré pour sa part se choque de ce 
que les Etats pourraient avoir à 
rendre compte des mesures prises à 
la suite d e la recommandation, quant 
à ses collègues belge, a1lemancl et 
h ollandais i]s ont tous protesté parce 
qu'on voulait leur recommander de 
réduire ri e 25 o/o l es déficits budgé­
taires. 

Ce sont là deux exemples du même 
état d 'e;;prit. Pour les gouvernements 
européens actuels, Bruxelles est un 
lieu de rencontre ; ce n 'es t pas un 
centre l'impulsion. Nul n 'ignore l'an­
tipathie profonde des m inistres fran­
çais à l'égard de ces fonctionnaires 
internationaux qui n e sont pas res­
ponsahles. 

Et il est bien vrai qu'en démo­
cratie seuls les élus rendant périodi­
quement des comptes de leur gestion 
devant le corps électoral, sont j usti­
fiés à prendre des décisions politi­
ques. Mais à qui la faute si il n'y a 
pas à Bruxelles des élus de la popu­
lation communautaire ? 

Les dirigeants gaullistes ne con­
çoivent p·as un autre centre de pou­
voir que l'Etat. Leur attitude a 
l'égard de la Communauté est 1~ 
pendant de leur poli tique à l'égard 
des col1ect ivités locales. L'Etat. 
l'Etat seul rloit pouvoir rlécirler clrs 
choses im portan t.es. 

La gauche, notamment. la gauch i' 
qui s'exprimait il Grenoble ne par­
tage pas celle doctriire. El1e prôrlf' 
la revitalisation de la démocratie par 
le transfert de responsabilités à des 
assemblées et des exécutifs r égionaux. 
Elle est le plus souvent favorable à 
la formation d 'une Europe politique 
qui aurait ses responsabilités e ffec­
tives dans la planification du déve­
loppement et dans la conduite des 
affaires économiqu es :extérieures. 

On voit dans cette double ten­
dance un moyen de rénover la vie 
démocratique, plus facile au niveau 
régional, et de mieux résister à la 
domination américaine. Pour cer­
tains c'es t aussi la seule solution pour 
limiter l'omnipotence d'un Etat 
technocratique. Il y a clans ce pro­
jet une véri table alternative ; le seul 
problème reste cependant qu'en pé­
riode de tension nationale, pour im­
poser les bases socialistes clans un 
pays, l'Etat reste un centre nécessaire 
d'organisation et d'impulsion ; des 
engagements trop précis dans le 
cadre d'une Europe limitée à six 
pays pourraient s'avérer forts gê­
nants. Sous ce rapport il n'y a pas 
intérêt à cris talliser l'Europe actuelle 
mais à laisser la porte ouverte à des 
négociations avec la Grande-Bretagne 
puis av.cc les pays de l'Est. 0 

Harmonisation 
fiscale 

T ravaillistes et Conservateurs 
sont d'accord sur ce point ; il 
faut redemander l'adhésion au 

pays : 
En Allemagne les impôts de l'Etat 

et des landers atteignent 24 % du 
produit national ; en France les im­
pôts de l 'Etat et des collectivités lo­
cales 23 %-

En Italie 21 %- La charge fiscale 
par habitant est la même en France 
et en Allemagne (1.900 F en 1963) . 

2) Mais cette pression est répartie 
très différemment entre les différen­
tes sortes d'impôts. 

Impôts Impôts Impôts 

indirects sur les sur la 
revenus fortune 

France .. 59 % 36 % 5 % 
Allemagne ,18 % H % 8 % 

3) Quand un salarié moyen paie 
5.800 F d'impôts en Allemagne, il 
en paie 2.800 en France (s'il a deux 
enfants), si tous ses revenus sont dé­
clarés (ce qui n 'est pas le cas pour 
nombre de hauts salariés e t de non 
salariés 1. 
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Baisse des droits d e douane• de1wis /o. 

La Grande-Bretagne 
dans le Marché 
Commun 

L 
es données du problème : 
1) la pression fiscale est à peu 
près la même clans chaque 

marché commun. 
La fédération des industriels bri­

tanniques, à la suite d'une vaste en­
quête a conclu à l'opportunité de 
celle adhésion. 

M. Wilson va aller discuter de la 
question avec chacun des six gouver­
nements au cours d'une tournée eu­
ropéenne. 

Cinq questions lui seront posées 
par ses interlocuteurs : 

l) La Grande-Bretagne veut-elle 
que le traité de Rome soit modifié ? 
II faudra de toutes façons recalculer 
la composition des organismes et les 
majorités. 

4) En revanche, les impôts indi-
. rects sont plus lourds en France. En 
moyenne 20 %- Mais grâce au sys­
tème de la taxe à la valeur ajoutée. 
il ne peut pas y avoir deux imposi­
tions différentes pour un même pro­
duit et on le connaît à l'avance. 

Les propositions 
françaises 

1) La France démande à ses cinq 
partenaires d'accélérer leur adoption 
du système cle la T .V-A. ; c'est ce que 
l'Allemagne est en train de faire. 

2) Elle demande que )es taux des 
taxes compensatrices perçues aux 
frontières ne soient pas modifiée~ 
pour déguiser une augn1entation de 
la protection (cela reviendrait en e f­
fet au même qu'un droit de douane_ 
si les impôts pouvaient être augmen­
tés aux frontières sur les produits 
é trangers, plus qu'à l'intérieur sUt' 
les produits allemands). 

3) Elle demande la suspension pro­
visoire de toute nouvelle modifica­
tion des taxes compensatrices jus­
qu'à ce que le Conseil de la Commu­
nauté ait fixé une méthode commune 
d'évalutation perm9ttant d'établir le 
m aximum autorisé. [J 
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2) La Grande-Bretagne veut-e lle 
être traitée strictement comme les six 
me mbres à part entière ou veu t-elle 
une association é troite avec des mo­
dalités particulières ? 

3} Veut-elle prendre le train là où 
il est arrivé et accepte-t-ellc tout ce 
qui a déjù été décidé ou veut-elle que 
l'on revienne sur certaines décisions 
prises par le Conseil ? 

4) Veut-elle une période transi­
toire ? De quelle durée ? 

5) Au cours de la première négo­
ciation, les six e t la Grnncle-Breta­
!,'lle é taient arrivés à un accord sur 
de nombreuses questions. Ces accords 
sont-ils toujours valables ? 

Bien entendu, il y 11 une sixième 
question, celle du fond sur les 
points où il n'y avait pas eu d'ac­
cord quelle est maintenant la posi­
tion du gouvernement anglais ? O 

-,. 
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... 
Premiers succes 

L 
'écho soulevé par la transfor­
mation de Tribune Socialiste. 
les nouveaux abonnements qui 

arrivent à un r ythme satisfaisant, les 
lettres toujours aussi nombreuses 
que nous recevons, prouvent que 
nous nous sommes engagés sur la 
bonne voie. 

« L'appétit vient en mangeant » 
dit le dicton. Mais ce sont auss i nos 
lecteurs, qui nous donnent de l'ambi­
tion. En effet nombre d'entre eux, 
nous ont écrit pour se féliciter du 
numé ro de 16 irnges que nous avons 
publié à la ~nitc du Conseil Natio­
nal. 

Il est éviden t e t nous en sommes 
conscients qnc le point d'équilibre 
du journal, dans son contenu comme 
dans sa forme, serait plus aisément 
atteint à 16 pages. qu'à 12. Mais tous 
nos lecte ur~ comprennent aisément 
que le pass ag<-' régulier à 16 pages 
n' est possible qu<' ~i le nonibre s'élar­
git considé rablement. 

Nous n e ,aurions donc trop re pe· 
ter que si ch acun de nos lecte ur;, 
trouve dans son entourage un nouve l 

n NouveUes des 
o BOUCHES-DU-RHONE 

abonné. ces dforts e t d'autres de­
viendront possibles. En cette périod<' 
de fêtes, il vous devient possible 
d 'offrir des abonnements de Tribune 
Socialiste. 

N' hésitez pas à le faire . Ce sera 
une action utile pour votre journal. 

De notre côté nous prenons des 
dispositions pour vous donner une 
information plus sérieuse, des syn­
thèses plus larges ; pour faire en un 
mot de notre journal un outil indis­
pensable à tous les cadres politiques 
et syndicaux, à tous les militants de 
gauche. 

Organe du P.S.U. Tribune Socin­
liste entend contribuer très large­
ment aux batailles que mène notre 
Parti. Ouvert à tous les courants 
qui traversent la gauche nouvelle, il 
entend faciliter leur dialogue. 

Les premie rs succès rcmporté,­
pour insuffisants qu'ils soient èont 
enconragennts. 1967 sera pour Tri­
bune Socialiste avec l'aide de se;: .let·· 
le ur~ une grande année. 0 

T. S. 

fFédératoons 
o ALPES-MARITIMES 

- Marc I-Ieurgon a profité de ,,_on 
passage dans le départem ent pour 
pn.:11dn! contact avec les milita11ts et 
sy111pathisa11ts de la section d' A nti-

D Matériel disponible 
BROCHURES 

FGDS 
Santé 

- Propagande 

L'exemplaire 2 F • 1,90 par 10 · 
1,80 par 50 • 1,50 par 100. 

Programme enseignement 
l'exemplaire 1 F. 

CES : Initiation aux problè­
mes économiques, 3 cahiers • 
prix spécial 3,00 F (au lien de 
6,40) . 

DISQUES 
C liants de lu.tte 
L'internationale 
Portugal résiste 

L'exemplaire : 10,00 F 

CORRESPONDANCE 
MUNICIPALE 
Témoignage de l'Office social 
et culturel de Rennes. 
N ° spécial : 5 F l'exemplaire. 
Paiement à la commande. 

Tribune Socialiste : 
54, bd Garibaldi, Paris O 5•) 

C.C.P. 5826-6> Paris 

1 1 Vient de ParaÎtre 
Brochure Propagande 

Une brochure pochette qui fait le point sur le P.S.U., 

ses positions et ses structures. 

L'ensemble 2 F; 1,90 F par 10 ; 1.80 F par 50; 1,50 F par 100. 

CELA EST POSSIBLE 

N'otre camarade Robert Michel, de la 13'" Section a fait 8 abon­
nemen ts en une semaine. Qui dit mieux ! 

Campagne de diffusion de TS 

- une nouvelle section it Salv11-
de-Prove11ce. • Les base,; en out 
é té jetées le lundi 19 décembre, 
après un long travail de préparation 
men~ par les rnilitanl.s cl 'Aix-en-Pro­
vcncc /contacr~ p e 1·son11e.ls, affich a­
ge impo rtant/ . • Marc Hc urgon l'.! 

J can P ivasset, ;:cn é tai re rlc la Sec-­
lion d 'Aix, on t rappe lé les objectifti 
du P.S.U. c l ré pondu a ux questions 
posées. • Assistance pe u no111brc11~c 
mais composée de militants convain­
cus e t décidé~ it s'engager. On se re­
trouvera dès le début de janvier 
pour régle r les q uestions d'organi­
sation, mais ùès ma inten ant il es t 
possible d 'annoncer qu'une nou­
ve lle section exis te e t va combler le 
vide P.S.U. qni exis tait jusqu' ic i 
entre Aix e t Martigues. 

be,~, e t étudie r avec e ux les poss ib i­
lités d'implantat ion ; lu section e~ l 

décidée it i;e11tn :r princ ipalc 111e111 se~ 
activités s 11r les problèm es po,és par Commande de lract5 : (1 centime l'unité) ......... . . .. .. . . trach 

- à Aix même, une réunion de 
travail a pe rmis de préparer la cam­
pabrne législative de notre camarade 
Daumas, maire de Saint-Cannat, qui 
sera candidat du P.S.U. dans la 9° 
ci rconscription des Bouchcs-du-Rhô­
cointc, anc ien Président de l'Union 
Générale des Etudiants d'Aix. 

la gestion municipale d'Antibes. 

- le mardi 20 décembre an soir, 
a Nice, devant de nombreux mili­
tants de la Fédération, les for1J1es 
de la candidature de notre camara­
de Walter, secrétaire fédéral, sur la 
2" c irconscription de Nice, ont été 
étudiées. J e an-François Pertus, 
secrétaire national des E.S.U., a en­
suite animé une réunion des étu­
diants sur les perspectives politiques 
du mouvement et l'engagement syn­
dical de celui-ci . Michel Oriol, mem­
bre dti C.P.N., a tiré les conclusions 
de cette rencontre et tracé ]es pe rs­
pectives du travai l qui peut être 
mené en commun sur le plan de la 
recherche. 
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D Hongrie 

D'abord le confort 
Maurice Combes 

D 
Î:\. ans après le soulèvement de 
L956, en peut admettre que le 
régime de Kadar est définiti­

vement consolidé en Hongi-ie . B eau­
coup plus bas encoi-e que celui des 
pays d'Europe Occidentale, le niveau 
de vie s'est élevé ces dernières an­
nées e t est parmi 1es plus élevés en 
Europe de l 'E ,;t. 

D'autre part, l e régime s'est libéra­
lisé. De puis l'amnistie de 1963, il 
n'y a plus guère d'arres ta tions. On 
~'acco111111odc officielle1:uent de la 
neutralité plus ou moins r ésignée de 
la majorité de la population. La 
,·ie intellectuelle est rel a t ivement 
libre e t même b1·il1antc à Budapest. 
Rien que le Cardinal Mindszenty dc-
111c-11r<' c loîtré :1 l 'ambassade améri-
1·ainc. les rapports avec l'Eglise 
<·atholiquc ont é té normalisés. 

San~ doute la Hongrie a-t-elle réa­
lisé à pe u p1·ès le maximum de libé­
ralisation c--0111patihle avec le système 
du pa rt; unique. Les Hongrois disent 
<·ux-mêmcs, n on s ,ms ironie, que çlc­
puis la << contre-révolution » la situa­
t iou s'est amélioré~. Cependant poli­
tique men t la « contre-révolution » a 
bie n é té va.inct•c. La seconde inte r­
vention sov.·étiquc s'est accompagnée 
de la reconstitution <lu Parti Com-
111uni:ste - que l 'on ne veut plus ap­
pele r a insi puisqu'il se nomme Parti 
Socialis te Ouvrier Hongrois - mai~ 
rrui continue à jouer le même rôl<­
l(UC le., P.C. des autres dérnocrat ic~ 
populaires. S'a1' 1H1yan t sur les o rga­
ni;:ations de masse regro upées dans le 
front Populaire patriotique, le Par ti 
Socialiste Ouvrier dé ti1::11t en fait le 
mon o po le du po uvoir, y compris dam 
le do111ainc économique . 

Le Parti compterait c11v iron 
500 000 mcmhrc:; mais on pe ut se clc-
111 a nclc r combien il y a parmi eux 
d'opportunis tes e t de s taliniens m al 
repentis. Au Congrès du P.S.O.H. qui 
,scst tenu e n décemhre de rnie r à Bu­
dapest, il a été fait é tat « de l'é troi­
tesse de vues » des éléments dogma­
tiques, de le ur opposition plus ou 
111 o in~ ouve rte aux réformes appli­
tp1écs par Kadar (encouragement d e 
la promo tion de cadre;; non m cmhres 
du parti ù des postes dirigeants, Je. 
vée des restri ctions à l 'accès i1 l 'Uni­
versité qui pesaient sur les enfants 
des cfas.se5 déchues). 

Le new-look économique 

Le Congrès de Budapes t a 11alll­

rc llcmcnt discuté également de la 
réforme économique entrepri ·,· 1,a r 
l,· Parti eu 'I 965. 

L'un des principaux points d '~p­
plication de la ré forme réside dans 
re qu'on appelle « la moclc n1!sation 
du sys tème <les prix ». fi s'agit rl 'Pvi-

te r If'~ inconvénients d' un système 
trop rigide de fixation centralisée 
des prix e t de rapprocher les pri..x à 
la consommation des coûts de pro­
duction. 

C'est ainsi qne l'on a diminué les 
prix de certains articles textiles e t 
d ' habillement et que l'on a augmenté 
très StLbstantic llcment (de 30 i1 50 
% ) les prix de la viande de porc e t 
de la viande de b œ uf, ainsi que- le~ 
prix des produits laitie rs (on retrouve 
là une tendance qui 1·xi,; te aussi en 
France) . 

Cependant !"adaptation des prix 
aux cotit~ de production nf' .-c fe ra 
q ue progressivement. Au <:ou rs du 
réaménagement des pri.." q ui aura 
lieu e n 1963, certains prix il l a pro­
duclion e t à la consommation seront 
soumis à un impôt diffé renc ié sur le 
chiffre d'affaires ; par cont rc des 
produits seront subventionnés. 

Cc qn' iJ faut souligner , c'est que 
la réforme économique « attribuera 
au bénéfice un rôle décisif clans la 
gestion des entreprises ». Toutes les 
ent reprises devront réaliser un bén é­
fice minimmu : dans les branches 
d ' industrie où les conditions de pro­
duction sonl supérieures à la moyen­
ne, les bénéfices ,wront diffé renc ié~ 
par aligne me nt S l ll' les prix du corn­
mc rcc exté rie ur ; au contraire. dans 
les branche~ où les conrlit ion~ cle 
protl uc tion :,;ont infé rieure, il l a 
moyenne, le~ produil , expo rtés h<'.·né­
fi c ic ront. de subvention~. 

Selon If' prés idrnt de l'Office 11:i­

t ional dcti Prix, «. il faut faire en 
so rte. dan,; toute la 111cs11rc du pos­
s ible, que les prix so ie nt dé te r111iné$ 
pa r des engagement,: conlraclncls 
entre les e ntreprises » e t restre indre 
l' inte rvention d irecte de l'Etat. Mais 
l'autonomie de gestion souhaitée ne 
risque-t-e llc pas d'êt re contrariée par 
l'inte rvention des cclhùes d'entre­
prise du Parti qui, selon les direc­
tives du congrès de Budapest, pour­
ront « demande r des comptes » aux 
directe urs e t << le ur faire rectifie r >> 

telle 011 telle décis ion j ngéc C ITO· 

née? 
A cette réserve près, le système 

proposé n'est pas sans rappe le r celui 
qu'avait exposé Pierre Lavau à la 
Rencontre Socialis te de Grenoble, 
mais il faut reconnaître qu' il con­
vient mieux à un pays dont l'écono­
mie es t presque intégralem ent colJec­
t iviséc qu'à un pays où subsis terait 
un large secte ur privé. Ici comme 
dans les autres pays de l'Est, il ne 
s'agit pas d'un re tour à l'économie 
tic profit - comme 011 Je dit purfois 
e n Occident - mais d ' un nssonp1is­
~erncnl tenant compte de certaines 
lo is économic1ues objectives. dans le 
cadre d' une planification ccntraliRé<'. 

Ln jeLLnesse, seule chance du régime '! 

En ce qui concerne l'agriculture, 
i I faut reconnaître que .la colleclivi­
, ation relancée en 1959, a. malgré les 
rés istances rencontrées, dans l'en­
semhle réussi . Alors que beaucoup 
de paysans avaient quitté les coopé­
ratives en 1956, le secte ur socialiste 
est passé à la campagne cl<" 45 % 
des te rres cultivables il 97 % en 1964 
( y compris les lopins individuels q11i 
procurent des revenus i1nportants 
aux agriculte urs). ll est vrai que la 
c1·éat.ion d' une assurance ·vieillesse 
fJOll.r les coopératenr:; ayant atteint 
65 <111s a été w1 Ja.cte11.r f avorabl,, à 
la collectivisation. 

Mais pour des ra ison;; idéologiques 
e t économiques, le Congrès du Parti 
a décidé de su pprime,· - contre in­
dc runité - la rente annuelJc aux 
propriétaires qui. ayant cédé leur;; 
te rres aux coopératives, sont partjs 
travai!Je r il la ville o u ne sonl plus 
eux-mêmes exploitants (1). Ensuite 
Lo us les agriculteurs seraient invi.tés 
a céder le ur droit à la coopérative . 

Un « 111at.ériali,s111 e vu.lKaire » 

Dans la quere lle qui oppose la 
Chine e t !'U.R.S.S., le pa rti hongrois 
se range résolument. aux côtés de 
cette- dernière e t Brejnev est venu 
proposer devant les con g ressistes de 
Budapest une confé rence- des partis 
fidèles à Moscou. C<" ne sont pas les 
Hongrois qui seraient te ntés par 1111 

<ptclconque << ne utralisme » entre les 
deux grands du monde 1·011u111111istc, 
comme l<' sont leurs vois in!' roumains 
(avec lesque ls Kadar a 1111 diffé-rend 
SHr la Transylvanie). 

A vrai dire. la population est gén é-
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Collomben 

ralement indifférente aux problèmes 
idéologiques e t nati.onaux. On peut 
seulement considé re r que ses aspira­
tions à une vie plus confortable vont 
directement à l'encontre de l'austé­
rité à la chinoise. Elles vont même 
à l ' encontre de tonte foi. 

Cela s'explique par les désillus ion.­
qu'ont engendrées les excès tlu stali­
nisme e t la désaffection il l'égard du 
ca tholicism e. Si ]e co111111uliism e a é té 
atte int durablement par les évén e­
ments de 1956, l' Eglise cat lwliqtte a 
é té déco11sidéréc- par sa <:ollusion 
avec l'ancien régime e t est rl"a illcurs 
en libe rté su rveillée. Elit- n'a plus 
le pouvoir d 'attra<" t ion q u·e11i, 1·011-
~erve e n Pologne. 

Ce ux q ui sub:;is tent en Hongrie de 
com1m111istcs e t de catholiques con­
vaincu~ seraient sans doute d"ac-cord 
pour considérer que le,.. 111a:;sr, on t 
sombré clans le maté rialism e· vul­
ga ire. Soucieuses avant tout d'aequé­
r ir logement, té lévis ion e t mê me 
voiture, e lles se soucie nt pe u rl'él cvcr 
des enfants. Trois j o ur~ d'hôpita l 
suffisent à évite r les naissances indé­
sirécs. L'avortement es t légaJ e t rem­
boursé par la Sécurité socia le . II y 
eu aurait eu Hongrie plus d'avorte­
ments que d'enfants nés vivants. Le 
pays a le taux de natalité le plus bas 
du monde, cc qui inquii-tc les autori­
té!'. 

Cepe ndant 85 % de~ je unes a ppar­
tiennent aux Kisz où ils sont censés 
recevoir une- formation idéolorrique. 
En dépit clr l'n ttraction exercé~~ par 
le n_wdc vif' occidental, n 'est-cc- par­
en fm de <'on1pte la meill<·urc· C'hance 
du n:•gi111c ? O 

il I l ls seruicnt 1111 nomhrc ile 130.000. 

,. 
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j I Danse 

Enfin Béjart vint 
Marc Echeverry 

B 
,•rnarcl Sizaire, dit ici même, à. quel point le Festival International de la 
Van.se auru été décevant. Ainsi le malaise Longte,nps ressenti en Fra11ce 
[Jnraît: s'étendre au. 1W01ule i11 ternat.io11al de la Danse. En vérité entre 

l'académi.sme soviétique et les recherches de certaines troupes américaines ... 
11ui s'éca.rtenl, choque jour davantage d'un art qiâ a. ses règles spécifiqt.tes, la 
da.nse s'étiole et se meurt dans une quasi i.ndif férence. 

En France La silllation. a pris des JJroportions catastrophiques. Dût 11otre 
vanité mitionale en sou/ frir, il fant dire qt.t'il n'y a plus en France, ni de 
troupes, ni de dcrnseurs, ni de chorégraphes de classe international_e. Depuis 
les « Ballets des Cha.mps Elysées », q11.elques Compagnies ou personnalités, 
survivent êt tronvent parfois_ de petits tr11.cs heureu.x, que la mémoire ne 
retient guère, et qni ne font illusion ·qu'au.près d'un pL!:_blj.c de balletomanes 
a.ussi désuet. que dérisoire dans ses rit.es et ses applaudisseme,it.s. 

Songer, qn'un « Ballet Classique de France >~ créé autour de Liane Daydé, 
a pu représenter la France atL Fest.ival et à l'étranger, avec quelques vieil- · 
leries extraites de l'ancien répert.oire du marquis de Cuevas est proprement 
confo11dr111 t. 

Jï111agine rnse111 e11t que Jean Robin, directeur du Festival, ne lira pas 
sans cw1.erlll1111• ces lign ,·s. Je sais mieux que personne, combien il s'est battu 
et se bat pour une danse d'une autre audience et d'une autre qualité. Le 
Minist.ère des Af /aires Culturelle-' r ie se déciclem-t-il pas à faciliter précisé­
ment. ln créat.ion du. Ballet Na.tiorwl Français, dont. Jean Robin fût -le promo­
teur et. le champion? 

L'exemple vient de la pet.it.e Belgique, oii. un chorégraphe français, 
•l!fcwrice Bejart, a 1m trouver les conditions de t.ravail, qui lui permettent de 
111011ter l'éblou.issrmte série, qu.i du Sacre dn Printemps, mt Roméo et litliette 
cl'nujonrd'hni, fait de lui l'un des plus grands, sinon le plus grand des choré­
graphes de ce te11111s. 

Nous revie11dro11s sur ce -'fl<'Ctacle e:rceptionnel. Dès a11.jo1rrd'luâ, nous 11 e 
ponvons <1ue reco111111a11dcr ù. tous nos lect.cnrs d'aller le voir. 

Ici la. dansr> resJJire, devient. pur langage d'harmonie et d e beauté. Boule­
Vf'rsant. D 

Un festival pour 
■ 

Bernard Sizaire 

L
e qualrième Feslival inlernalio­
nal de Danse de Paris n'a pas 
Lenu ses pron1csses. De la variété 

des programmes el de la diversité 
des Lroupes on pouvait attendre une 
confrontation permettant de faire Je 
point sur l'un des arls fondamenlaux 
L'ensemble fut morne et superficiel, 
malgré les qualiLés individuc11cs des 
1lanscurs et la discipline des corps 
de ballet. Nous avons eu une impres­
sion d'éparpillement, e t de gratuité 
clonl le manque d'ingéniosité des ch o­
régraphes est le responsable princi-
pal. . 

Du formalisme au réalisme 
La danse académique si rcmarqua­

hlemcnt représentée par le Kirov en 
1965. a c.lonné prélexte à deux numé­
ro~ de vi rtuosité creuse et ù la résur-

reclion cle quelques uns des plus plats 
ballets du marquis de Cuevas. Le 
G rand Ballet Classique de France, 
Lroupe de prcsLigc ù usage extérieur, 
donne une image hie~ fade de la dan­
se. Lyanc Daydé toujours gracieuse 
e t sincère s'y est fourvoyée. 

La Russie é tait représentée par les 
ba1lcts de l'opéra de Tbilissi. Les 
Georgicns bondissants et précis ont 
été victimes d'une décoration hideu­
se, d'une musique indigcnlc e t d'une 
chorégraphie disparat e où voisinaient. 
pas classiques e l folkloriq ues, ges ti­
culation infantile et mimiques m élo­
dramatiques. Othcllo ressemblait à 
un vieux film mucL, genLimenL ridi­
cule. On avait de la peine pour une 
Lroupc dont le zèle et la compélcncc 
sont indiscutables. 

Nous n'aurions guère éLé séduits 

1Werce Cu.,mingham :· des poupées extravagantes. 
/ 

Hervé G loaguen 

par la bonne routine de l'opéra de 
Munich si « Le More de Venise » 
n'avait un peu animé la soirée. Ce 
ballet, parfois à la limite de la pan­
tomime réaliste des Georgiens, ne 
manque ni de maladresse, ni de naï­
veté, mais il est prestement enlevé · 
e t quelques scènes de combat s'ins­
crivent dans les tendances actuelles 
de Robbins à Béjart. Il semble que 
les Opéras a.llema~ds, dont nous ad­
mirons les qualités musicales et scé­
niques, n'aient pas encore réussi a 
constilner un corps de ballet de va­
leur internationale, faute d'une lon­
gue Lrndition dont l'absence peut 
s'expliquer par la pauvreté de la 
danse populaire aJlemande. 

Une Gisèlle Cubaine 
Qui aurait cru que la Giselle du 

BaUe t nalional Cubain, constit-i1eraiL 
le meilleur ·momenL du ·Festival? Le 
merveilleux talent d'Alicia Alonso a 
ranimé cette demoiselle u·n peu dé­
suète. Sa technique éprouvée lui per­
met d 'affronler, sans effort apparent 
toulcs les difficultés dn rôle et de se 
concentrct ,;ur l'âme frémissante d'un 
personnage dont chaque mouvement 
semble ê tre l'expression nalurellc. 

Ses camarades nous ont é tonné par 
le ur fraîcheur et leur dynamisme 
spontané. Tis ont abordé Giselle avec 
allégresse et loyauté. Cela nous chan­
ge de nos vénérables compagnies ! 

Gogo or not gogo ? 
Resle le cas de Mcrcc Cunnin­

gham ! Entre la peur clc rater Je 
dernier train ii la mode et celle d'être 
mystifié, il y a peu de place pour 
une appréciation sereine d'un spec­
tacle hautement mécanisé : sorte de 
111x11c ux happening chorégraphique. 

Danse moderne, spectacle expérimen­
tal basé ,mr de coûteux: gadgets ( rnu-
3ique concrète, s téréophonie, hauts­
! , .-1e urs géants; cmema, champs 
d 'ondes avec démultiplication des 
pisLe:; sonores, etc.) . Sur scène règne 
une activité désordonnée qui semble 
répugner à l'organisation d'uri lan­
gage. Les appa1·cils électromagnéti­
ques servent à dénoncer l\rnivcrs de 
la machine qui consLitue l'essence 
même de ces ·spectacles. Singtùier pa­
radoxe qu'explique uri public compo­
sé de beatnicks é légants, d'intellec­
lnels flé tris et cle poupées extrava­
gantes. Il y a complicité entre ce 
monde et celui de Cunningham. Ceux 
qui l'appla udissent ou le subvention• 
nent sont souvent les premiers béné­
ficiaires des déviations de la soci~té 
industrielle. La soirée qu'ils passent 
cuscmble est un extHoirc familial. 

Que lques égarés cherchant un sens 
i1 ces é tranges manifestations vou­
dront y voi r la traduction du désar• 
roi de l'artiste clans la socié té plasti­
cienne e t é lectronicienne. J c velL'C 
hien accorder à Cunningham quel­
ques · fugitifs bonheurs d'expression, 
mais je ne peux que constater la 
pauv1·cté générale et la monotonie 
d 'nn langage dépourvu de style et de 
c-oh ércnC'e. O 

PAnIHEon 13, rue V1cLOr·Cousrn 
ODE. 15·04 

l'ern1all("lll lit· 111 h . é1 L4 Il 

Le Rideau Déchiré 
(V O J 
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Shakespearl', com111r il vuus plairn. 
P~oto Pic 

/ j Théâtre 

Shakespeare au paroxisme 
Claude Glayman 

cprésenter en u11e soirée, ffit­
clle de quatre heures, une 
synthèse d 'Henry VI, cela re-

lève de la gageure (lj. J.-L. Barrault. 
l'a tenté et gagné. Au risque de dé­
fauts qui relèvent sans doute rl 'uu 
tel pari : inévitables longueu rs duc;; 
saDs paradoxe au principe mê111c dei' 
coupures. 

Temps morts, pourtant vite oub liés 
au rythme e t à la densité de ce 
théâtre de la cruauté que Barrault et 
plusieurs acte urs cxcel1ents ont 
sculpté à partir du bruit et de la 
fureur de l'histoire shakespearienne. 

Restent les q u atre heures. Pour le 
metteuJ: en scène, un point de départ 
initial , le drame historique o 'a pas 
de logique interne, au sens où Marx 
préteudait inte1·préter l 'Histoire hu­
maine. Parti pri~ d 'absurde , anti­
thèse brechtienne, qui accentue en­
core la sensation rie ch aos d' une pé­
riode troublée e t qui débouch e sur 
une interprétat ion de l'Histoire­
monstre par la c ruauté e t le h eurt 
violent des défauts individuels. Appel 
it J'inationnalité qui écarte toute in­
te ntion de conduire le spectateur it 
découvrir unP IJUdcooque ligne di­
rectrice . Il fau t renoncer à cherche r 
de ce côté. même s i cela ri;:c1ue dP 
contribuer :'i l' impression de lon­
g ueur ; on découvrira dan~ k ti~,,u 
humain •" l ;,c,~ réflrxcs [c,, cle f$ rl "une 

<·onvulsion qui ~•e~t déclc nchi:r sur 
·r1c multiple~ piani', hi,·n au-de lit du 
seul c·adre historiqtw. 

Ce principe ad mis. l'œuv,·e se rlc~­
roulc <'0111111e un turn-t.am de c ris. de 
passions, de ma.l. <Il- cri111,-:s. d<' haine 
où ch acun est co incé bon gré rn aJ 
gré dans l'arsenal des ambitions. de~ 
vengeances, des fortunf'~ c1ui chan­
gen t sans cesse de veste~. Par là 111t 

risque que Barrault n'évite pa,; par 
ins tants, spécialement ver~ la fin , ce­
lui d ' un grand guignol en filigrarw 
q11i fait trébuche r le d rame hi,-to­
riquc sur une irruption de comiqu<' 
ni dés irée, ni bien vf'nue. Mais as:;ez 
par-lé des ombres, ca r Barrault at­
teint le sublime, en usant d' une 
optiquP elass iq ul' e t de trouvaille~ 
qui le ,;ont moins . .l<' songeai~ au 
« Numance >> de Cervantès, recrét· 
l'an dernie r 121 : la progress ion dans 
le cruel et la foli e conviennent au 
talent de Ban-ault. Surtout quand les 
textes sont aussi riches et denses que 
cc prnmie r essa i de Shakespeare. ,rnr­
tout quand la vis ion dramatiqur est 
plus proche d'une certa ine h o1110-
généïté qu<' du baroque. 

Citon,,. la séqucne1· où la drôle ck 
guerre de Cent Ans t!SI rlé111ys1ifi!'.·r· !'I 

où le pe rsonnage de Jeannl" d'An· es t 
moqué .,ur un ton anti-fran~ais. Ci­
tons l'asecusion et la duite clu cluc· 
de Suffo lk. inrcrprét ,; avec force. 1·v-

nisme et seusualité machiavéliennc 
- par Gabriel Gattand. Ces hommes ne 
sont peut-être pas des acteurs objec­
tifs de !'Histoire, ce sont des s11-b jec­
tivités en délire, déchaînement qui 
a bâti les s iècles passés ... 

Citons l'admirable dernière partiP 
oü s'affrontent et succombent tonr à 
tour York, splendidement incarnè 
par Georges Amine] et Henry VI. 
Dessailly d'ordinaire excellent m 'est 
apparu ici insuffisant, se fiant trop 
i1 la faiblesse d'un roi égaré dam le 
désordre des guerres civilei; et n ' in­
sis tant pas assez sur son pacifisme 
qu'on aurait supposé plus mystique. 
Occasion emportée par Amidou don t 
la voix et le port arabes confèrent 
à Clifford une dimension insolite et 
obstinée si attachante. L 'épilogue 
s'achève en une apothéose d'horreur 
e t de lucidité par laqueUe le futur 
Richard III préface ce qui sera sa 
célèbre carrière. J ean-Pierrc Be r­
nard a tout le sadisme !"equis par tlll 
personnage volontiers typé . 

1 1 Exposition 

Henry VI contient en germe, déji, 
portés à un degré d 'incandescenc-r 
inégalée, les thèmes et les créature-, 
de l'univers shakespearien : l'épi­
sode Jack Cade par exemple qui prc~­
figure Falstaff ou bien la Reine Mar­
guerite annonciatrice de Lady Mac·­
beth, etc., Maria Casarès y est bell<· 
comme un gant de fer, l'on se sou­
viendra longtemps de la mise à mort 
du duc d'York, lynchage moderne oi, 
la cruauté et la beauté se rejoignent 
en un rare équilibre. Ceux qni 
aiment le théâtre comme un être vi­
vant et qui placent Shakespeare au 
sommet, rendront hommage à J.-L. 
Barrault pour son Henry VI. 0 

<1 1 Henry VI occupe un volume entier 
sur les douze du théâtre complet publié 
dan• la très belle édirion du « Club Fran­
çais du Livre :t>. 

121 Cf. T.S. du 11 décem bre 1965. 
« Henry VI x, de W. S hakespeare, adapta­

lion de J.-L. Barrauh sur la traduction cl,· 
F.-V.-Hugo, déc·ors d'A. Acquart, costumes 
de M. H. Daslé. Mise en sc-ène de J.-L. Bar­
rauh. Odéon Théâtre de France. 

Dada : ni fleurs ni couronne 
Emmanuelle Stein 

0 
n a joué un bien mauvai!' 
tour à Dada. Parce que, qu' il 
l 'a it voulu ou non, le turbu­

lent Dada est à présent entré dam 
J'T-Iis toirc. il a droit aujotu:cl 'hui à cc 
que , de son vivant. il eût le plus 
abhorré : l ' hommage d' une rétroi'­
pective solennelle. Auss i, rien d'éton­
nant à ce que dans cette exposition 
qui nous vient du Kunsthaus de Zu­
ri ch , nous n'ayons pas rencontré Da­
da, mais son fantôme . 

La guene n 'était pa,s autre chose 
que des vacances prolongées pour 
ces jeunes gen:- en co lè re qui a llaien t 
lance r leu r pé tard au beau milie u 
des bombes de 1916. D'affre ux « jo­
jo » qui avaient nom, Tzara, J anco. 
Arp, Hugo Ball, Max Erns t, Picabia. 
Schwitte rs ... Leur pé tard , en explo­
sant, devait se révéle r être un<' 
charge de dynamite qui tell<- une­
traînée de poud re, a llait se r épandre 
it travers l'Europe, et au-delà : de 
Be rlin it New York, de Zurich à Bu­
dapest, en passant par Paris. Puis. 
alors que leur mouvement était en 
passe d'atteindre l' âge de r a ison. le~ 
dadaïstes voulant épa rgne r ù Dada 
la honte de vieillir, se sabordent rl'un 
comJnuu accord, avec une éléganec 
de grand se igneur. Ains i l'existence 
de Dada aura e u la brièveté d'une 
fl ambée. assez puissante tontefoi~. 
pour CJ U!' son fe u ,,cn gcur ravage de 
fond en comble le noble éd ifice de~ 
idées reçues t!l de,; v1·· rit é~ qui :-<' 

vo ula ien t définitive:;. 

On l'a dit e t répi•tt: , ,·t le~ cl a­
daïstf',; le" premier~ : Dada n°N I ni 

une école, ni un style, ni une théori,·. 
mais un état d 'esprit. 

Aussi serait-il vain de chercher 
son h é ritage dans les œuvres expo­
sées, Iussent-elJe;, s ignées par ses plu~ 
ardents défenseu1·s . Picabia a bea u 
rédiger Je Manifeste Cannibale. sa 
peinture n 'en est pas moins marqué,· 
d'un sceau personnel, fait de griic·,· 
e t d'humour. Marx Ern,;t pe ut bicu 
tailler I' Art en ptece:- cl uns de, 
pamphlets échevelés. dan;: ses toil,,, 
il n 'en est pas moins Max Ern,;t. 
l''est-ù-dire la poé~ic même. E t ain~i 
des a utre<' : qu ' il:- so ient express ion­
nistes comme l'allemand Geoq!v 
G rosz, ou cubistes comm<' J aneo. 1,· 
rouma111. 011 futuris tes comme lïta­
lien Evola. 

Ceux qui dans leurs œ uvre,; d,•. 
meurent le plus. fidèle• à l'esprit ni­
hilis te et provorant de Dada son l. 
d'une part, Marce l Duchamps. av, ·c 
ses ready-made. cr Schwitte rs. dan­
ses a;:semblagcs de rlé t ri tus. 

Mais c'est dan~ le~ écrit;: qu<" le· 
pouvoir de <"hoc de Dada apparaît 
dan;: toute ;:a force pe rcutante. C'e,,., 
l à qu'on retrouvera les écho,,. du 
grand rire clévn;:tateur qui sec·oti:t 
une poignée <li" j eun e~ gens insoll'l1t". 
e t à trave rs eux un monde clébo11~­
solé, l ivré poing,- <'t pied$ liés au ter­
rorisme de Dada. 

Qu'on s·a1:co rch- il retrouver une 
filiation dadaï,-tP a11 Pop'Art et au.\ 
lugubre8 happ1·11it1:!• d'aujourd'hui 
ne fera pa~ rcve11ir pour autant Dnda 
ù la vie. Il ava it une santé plu~ 
joyeus~ que ,-.c-s piil, ·- descendant~. il 

i\lu~éc ,r t\rr IIJUd,•rn, 
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D Elections 

La portée 
de l'accord 
P.C.F. -
Rémy Grillaut 

N 
0~1~ avons donné l_~ semaine _d~r­
mere une prennere apprecia­
tion de l'accord conclu par la 

F.G.D.S e t le P a rti communiste. Nous 
avons considéré comme positif le fait 
que les deux plus fortes organisations 
<le la gauche aient en gagé une dis­
cussion e t que cette discussion ait 
pc m1is d'aboutir à une entente sur 
un certain nombre de points e t en 
premier lieu sur la tactique électo­
rale du second tour. QuelJes que 
soient les limites de cette entente, 
une situation nouvelle a été créée, 
qui renforce indiscutablem ent l'op­
position de gauche face au gau11is­
me. 

L'importance m ême de l'accord 
justifie cependant que l'on en fasse 
une analyse aussi précise que possi­
ble et c'est cette analyse que nous 
voulons donner maintenant ù n os 
lccteu rs. 

Ln portée électorale de l'accord 

Le communiqué commun publié à 
l' issue des pourparlers m et volontai­
rement l'accent sur le caractère élec­
toral de l'accord. Pour le premier 
tour de scrutin « chaque formation 
ira à la bataille avec son propre pro­
granrme et ses propres candidats ». 
Il n'y aura do,ic pas de plate-forme 
commune. Au second tour cependant 
la F.G.D.S. et le P .C. appelleront les 
électeurs « à assurer Je succès du 
candidat de gauche le mieux placé ». 
Et c'est pour permettre à ces élec­
teurs « de déterminer les raisons de 
leur choix » qu'un certai,i nombre 
d'objectifs communs sont énitmérés. 

~es désistements réciproques· qt;'im­
phque cet accord interviendront en 
principe dans toutes le~ circonscrip­
tions où la gauche a une chance de 
l'emporter. Dans les autres circons­
criptions membres de la F.G.D.S. et 
communistes adopteront des tacti­
ques différentes, les uns voteront 
pour les « centristes » et les autres 
maintiendront leurs candidats. 

F.G.D.S. 

En règle générale les désistem ents 
se feront en faveur du candidat ayant 
obtenu le plus de voix (c'est ce que 
demandaient les communistes) m ais 
il est prévu un certain nombre de 
« cas particuliers » (comme le souhai­
taient les m embres de l a F édération) 
et c'est pour examiner ces « cas par­
ticulie rs » que l'on se réuni ra dès le 
lendem ain du premier tour de scru­
tin. 

Tel est l'essentiel de l'accor d. Le 
P.S.U. aurait évidemment souhaité 
qu' il por te sur toutes les circonscr ip­
tions e t non pas seulem ent sur celles 
qui sont susceptibles .d 'être gagnées. 
Il ne soutiendra pour sa part aucun 
candidat de droite qu'il soit gaulliste 
ou concurrent du gaulJismc. Ce point 
précisé il est prêt à. conclure avec 1c 
P .C. e t Ja F.G.D.S. des accords de dé­
sis tement du même t ype. 

L es « objectifs com muns ,, 

Bien que les notions de « program­
me » e t de « plate-forme » aient été 
écartées de l'accord, il est évident 
que l'énumération par le P .C.F. et 
par la F .G.D.S. d 'un certain nombre 
de « points de convergence >> consti­
tue une ébauche de « programme » 
ou de « plate-/ orme ». C'est d'ailleurs 
comme cela que l'évén ement a été 
interprété par la presse ; d 'une ma­
nière générale les ·commentateurs ont 
souligné le caractère « traditionnel » 
ou « insuffisant >> des objectifs re te­
nus. 

Aucun d'entre eux n'a cependant 
mis l'accent sur ce qui constitué le 
trait essentiel de la partie politique 
du communiqué, c'est-à-dire l'accep­
t ation par le parti communiste des 
thèses les plu.s modérées de la F .G.-

. D.S. et son hésitation à souscrire à 
d es positions plus novatrices. 

C'est ainsi que le P.C.F. (qui est 
en principe partisa.11 de l'élaboration 
d'une nouvelle constitution) a donné 
son accord à la formule d'une simple 
« révision des articles utilisés par le 
président de la République pour im-

poser le pouvoir personnel » et qu'il 
a admis qu'un nouveau plan écono­
miqu e devrait comporter « pour l'es­
sentiel » la nationalisation des indus­
tries d'armement et des banques d'af­
faires (alors qu' il réclame par ail­
leurs la nationalisation de tous les 
pôles de domination économique) . 

En revanch e les formules utilisées 
pour l'agriculture et pour les collec­
t ivités locales sont très en deçà de 
certaines déclarations faites récem­
m ent par François Mitterrand et par 
d'autres leaders de la F.G.D.S. 

Le passage le plus faible de l'ac­
cord concerne évidemment la poli­
tique internationale où rien n 'est dit 
sur l'Europe et sur l'avenir des al­
licmces militaires et où ce qui est dit 
sur le Viet-nam va beaucoup moins 
loin que les conclusions du dernier 
colloque juridique (où P .C.F. et 
F .G.D.S. étaient largement représen­
tés). Il es t vrai que les deux déléga­
tions n'ont pas cherché a dissimuler 
leurs divergences sur ce point. Et cc 
n 'est sans doute pas l'un des moin­
dres mérites du communiqué que de 
reconnaître franchement les difficul­
tés existantes. En cela il rompt heu­
r eusement avec une vieille tradition 
de la politique française. 

tribune socialiste 

AGIP 

tes possibilités offertes 

Si l'entente conclue entre la 
F.G.D.S. et le parti communiste de­
vait être un « point d'arrivée » nous 
serions portés à juger d'une manière 
assez pessimiste son contenu (encore 
qne 1ious soyions pleinement d'accord 
avec beaucoitp de points énumérés 
notamment dans le domaine social 
et dans celui des libertés). Mais ce 
texte peut être également considéré 
comme un point de départ et c'est 
pour cela que nous avons surtout mis 
l'accent sur ses aspects positifs. 

En vérité le problème du progran1• 
me commun - nous sommes ici d'ac• 
cord avec le P.C. - se trouve plfü 
que jamais posé. 

Cc n 'est qu'à travers la discussion 
d'un véritable programme que cer­
tains obstacles pourront être levés et 
que des synthèses - et non plus seu­
lement des « convergences » - pour• 
ront être trouvées. Mais pour parve­
nir à celte discussion encore faut-il 
qu'il y ait déjà dialogue et déjà ac• 
tion commune. Et ce sont précisé­
ment ces de ux points qui paraissent 
maintenant acquis. 0 


